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. ftiitorité incompatibîrs c* on opposition, sous pliibieurs rapport!»,

avec les principes k 1h pratitMu de la constitution qri a été donnée
. à cette pro\iiice par Pacte Si d'oo. lll.c.âl ; et que rassemblée
l'ntrepit'nd de faire une nouv^!!*^ d^'slitia'ion de ce qui est déjà des-
ti é par 1«^ statut britannique 14 (teo. III, c. 8S, et par d'autres

statut:? impériaux, aiu'^i que par des actes» j)rovij)ci!iux maintenant
en tbrce p< no:i révoqués; comme aussi des revenus cagueb el terri-

toriafx, dont il a plu à sa fetie Majesté d'ordonner l'application à
payer les dépenses civiles de la province.

t Jiesoht vnanimcmcnt^ Que de telles mesures tendent à la des-
trurtit^n delà prérogative conKiitutioinrtle de la couronne, et dcs-
droiis et privilèges du Conseil Léj^islatif; mènent à la stjspension,

sinon à la subversion, des pouv'.irs constitutionnels et nécessaires

du jrouvernemeot exécutif de la province, et à Tintroduction de
ri»i:archic, en privant le gouvernemeni exécutif des moyens pécii»

niairespour contii»uer pon existence, à moins qu'ils ne soient ac-

ceptés d'une manière qai substituerait, aux principes et à ta prati-

quas^ de la monarchie, une p'atique et des principes répiiblitains,

ddnt la snncticn par le concours du cont;eil législatif, après la oécta-

ration solennelle et unaiiirre de sa déierroinaiion, couchée dans ses

journaux, équivaudroit de sa part à un ahandnnnemetit de ses

droits, le dég^raderoit, et seroit préjudiciable aux meilleurs inléiêts

iiu pei'ple de cette province.

Jiésnfu unanimenuiît. Que le conseil législatif reconnaît réitère

et confirme les raisons approuvées unauinnement par cette chambre
Je 20 mars lî*S3, qui l'iidoisirent à rejetter les quatre hills d'in-

demnité envoyés par rassemblée : comme aussi deux résolutions u~

ranimes passées par cette chambre le 18 du m^me mois, en accep-

lani deux bills d'argent, aussi envoyés |ar Pafsemhlée, auxquels
il y avait de grandes objections; et ce, aussi pleinement et entière-

inei-t que si les uiies raisons et résolutions étoieni ici répétées mot
pour mot.

Résolu unanimement, Qfe les dispositions de certains actes pa^-

ses dans le parlement impérial et maintenant en force dans cette

province, et de certains actes provinciaux à l'effet de pourvoir par
des fonds plus certains et plus amples au payement des dépenses

pour l'administration de la justice et le soutien du gouvernement ci-

vil dans cette province, ont établi une distinction sage et nécessaire

entre ces dépenses et les dépenses locales et casuelles de la province ;

et que, par l'expéfience du pas'é, loin d'aband'.>nuer cette distinc-

tion, il est plus expédient et plus iiéce^saire fjne jamais d'y persis-

ter et de l'étendre.

7iéi,o!uumtmmf7ïien!y Que ni le cotscil législatif, ni l'assemblée

n'ont droit de se mêler des dépenses peruiatientes, ni d'autres dé-

penses dti g( uverntment, à moins que le représentant du roi ne leur

tlem»n(*e d'y pourvoir ; et n'avoient droit dose mêler dos dépenses

deJa piovitice, soit permanentes ou locales, avant leternsoùTassem-
bîéc fut invitée par i?a Mîijesté à payer les dépenses du gouvernement
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